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L’implication des partenaires sociaux dans l’élaboration du Plan d’action National belge 2002

Le 19 avril 2002, sur proposition de la Ministre de l'Emploi et de l'Égalité des Chances, le Conseil des Ministres approuvait le plan d'action national belge pour l'emploi 2002. La tradition belge de la concertation sociale s’est appliquée lors du long processus de rédaction du PAN 2002, commencé en automne 2001. En effet, les partenaires sociaux ont été consultés régulièrement. Cette année, ils ont également été impliqués dans la rédaction de certaines parties du document.  

La Belgique a ceci de particulier que son paysage institutionnel est éclaté en différents niveaux de pouvoir (fédéral, communautaire et régional). Les compétences en matière d’emploi ou de formation sont réparties entre ces différents niveaux et cette décentralisation des compétences se traduit également dans la consultation des partenaires sociaux qui sont impliqués dans l’élaboration du Pan. 

Pour cette raison, le processus de rédaction  du PAN en Belgique est complexe ; il met en jeu de nombreux acteurs politiques, techniques et administratifs et sociaux, sous la coordination de la Ministre fédérale de l’Emploi.

Questions de procédures au niveau fédéral

Au niveau de la politique fédérale de l’emploi, les partenaires sociaux consultés sont ceux du niveau interprofessionnel représentés au sein du Conseil National de Travail.  Concernant la méthode, les partenaires sociaux du CNT-NAR ont été consultés de manière régulière tout au long du processus. 

1. En cours de processus, ils ont eu l’opportunité de réaliser un premier examen des versions provisoires et de rendre un avis sur les ébauches du PAN par échange de courrier régulier entre le CNT et le Ministère de l’Emploi et du Travail 

2. Ils ont eu également la possibilité d’évaluer l’entièreté du PAN en fin de parcours, quant à la méthode utilisée et quant au contenu (avis n°1.396, consultable sur le site du CNT à l’adresse  http://www.cnt-nar.be/AVIS/Avis-1396.doc)
3. De plus, les partenaires sociaux ont eu la possibilité cette année de contribuer activement à la rédaction de certains points du PAN qui relèvent de la compétence du CNT. Ces points sont les suivants :

 la fiche D relative au développement d’un partenariat global entre les États membres et les partenaires sociaux,

 les fiches 13 et 14 relatives à la modernisation de l’organisation du travail et la fiche 15 relative à la capacité d’adaptation dans les entreprises dans le cadre de l’éducation et de la formation tout au long de la vie,

 la réponse à la recommandation 5 relative à la combinaison entre flexibilité et sécurité ainsi qu’à la mobilité des travailleurs.

Évaluation des partenaires sociaux interprofessionnels

Dans leur avis 1.396, les partenaires sociaux du CNT se « félicitent de l'excellente collaboration mise en œuvre tout au long de la phase préparatoire de rédaction des textes du PAN 2002 » (CNT, 2002). 

Par contre, ils auraient souhaité que la consultation préalable soit également appliquée au contenu des annexes du PAN qui leur ont été présentées « sous une forme quasi achevée » uniquement en fin d’élaboration. Or, les partenaires sociaux insistent sur l’importance que revêtent ces annexes : « elles constituent le soutien statistique de la stratégie de l’emploi que décrit le PAN et si, pour plusieurs indicateurs, les données fournies sont une réponse au schéma adopté par la Commission européenne, il en est d'autres, certainement en ce qui concerne les indicateurs de contexte, pour lesquels les chiffres fournis ne sont absolument pas neutres en termes de choix politiques. » 

Dès lors, au travers de cet avis, les interlocuteurs sociaux demandent que pour la prochaine élaboration du PAN belge (2003), il leur soit également demandé de se prononcer en cours de processus sur les annexes.

De même, concernant le choix des « best practices » présentées à la Commission, les partenaires sociaux émettent le souhait d’être associés la prochaine fois à leur sélection, « compte tenu de la connaissance qu'ils ont du terrain » et ceci, « dès le stade de l'annonce politique des mesures reprises comme meilleures pratiques » (CNT, 2002).

Questions de procédure au niveau régional et communautaire

La coordination de l’ensemble du PAN est centralisée au Ministère fédéral de l’emploi et du Travail. Des réunions quasi hebdomadaires s’y sont déroulées avec les représentants politiques des entités fédérées. Ces derniers faisant appel aux partenaires sociaux de leur niveau de manière indépendante via les instances de concertation propre à leur cadre institutionnel.

· Pour la Région Bruxelles Capitale, les partenaires sociaux ont été consultés via le Conseil économique et social de la Région Bruxelles-Capitale : le cesrbc. 

· Pour la Région flamande, une contribution active et un débat a eu lieu au sein du Conseil Economique et Social de Flandre (SERV), (Sociaal-Economische Raad van Vlaanderen, http://www.serv.be).

· Pour la Région wallonne, les partenaires sont consultés via le Conseil économique et social de la Région wallonne, le CESRW. 
· Pour la communauté germanophone, l’organe consultatif se nomme le Wirtschafts und Sozialrat.   
Évaluation des partenaires au niveau régional

Au niveau des entités fédérées, les partenaires sociaux ont été consultés afin de donner leur avis dans l’élaboration du PAN 2002. Les délais et les impératifs de coordination de l’ensemble des acteurs sont au niveau régional et communautaire parfois frustrants pour les interlocuteurs sociaux qui doivent par exemple rendre des contributions dans des délais très brefs. De plus, étant donné le nombre d’acteurs en jeu, les contributions sont fortement limitées pour des raisons d’organisation.

Par contre, les partenaires sociaux sont dans une dynamique à leur niveau d’action dans laquelle ils s’inscrivent plus volontiers.  

Questions de contenu

Les partenaires sociaux ont rédigés en grande partie la fiche D du PAN 2002 (Développement d’un partenariat global entre les États membres et les partenaires sociaux, Objectif D) dans laquelle ils expliquent la longue tradition belge de la concertation sociale et leur rôle actif dans la définition et la mise en œuvre de la politique de l’emploi en Belgique. Ce chapitre est directement inspiré de cet écrit.

Définition des lignes d’action politiques 

Le système belge se caractérise par la conclusion, tous les deux ans, d’accords interprofessionnels dans lesquels les partenaires sociaux définissent les principaux axes des politiques à mener en matière sociale et d’emploi. Le dernier accord fut conclu en décembre 2000 pour les deux années 01 et 02 (Intersectoral agreement concluded for 2001 and 2002, BE0101337F). Dans cet accord, de nombreux points ont directement trait à des questions qui rentrent dans le cadre des lignes directrices européennes pour l’emploi en matière de : 

· formation permanente des travailleurs

· de congé-éducation payé, 

· d’amélioration du fonctionnement du marché du travail notamment par le biais d’une meilleure conciliation entre le travail et la vie privée, 

· de flexibilité, 

· d’adaptation de la réglementation sur la durée du travail, 

· d’innovation en matière d’organisation du travail 

· d’augmentation du taux d’emploi, en particulier par des mesures s’appliquant spécifiquement aux travailleurs de plus de 45 ans et aux groupes à risque.  

D’un point de vue régional, « les partenaires sociaux flamands ont conclu en janvier 2001 un accord sur l’emploi d’une durée de 2 ans (2001-2002), comportant notamment des engagements sur une augmentation de la participation à l’apprentissage tout au long de la vie et sur l’attention à apporter à la qualité de l’emploi ».

Mise en œuvre de la stratégie pour l’emploi

Au travers de la conclusion de conventions collectives, au niveau sectoriel, régional, local, interprofessionnel, les partenaires sociaux ont en Belgique des compétences propres qui leur permettent de mettre en œuvre la stratégie pour l’emploi. 

· A Bruxelles, les partenaires sociaux bruxellois participent aux travers de diverses institutions et initiatives à la stratégie de l’emploi, que ce soit au sein du Conseil Économique et Social de la Région de Bruxelles-Capitale, du Comité de Concertation Économique et Social, du Pacte Territorial pour l’Emploi, à travers l’élaboration d’un Pacte social pour l’emploi ou via l’instauration future d’une Plate-forme de concertation en matière d’emploi dans le cadre de la gestion mixte du marché de l’emploi. 

· En Flandre, l’engagement commun du gouvernement et des partenaires sociaux s’est traduit, le 22 novembre 2001, dans «le Pacte de Vilvorde» qui fixe 21 objectifs pour le 21ème siècle et qui reprend explicitement un certain nombre de «benchmarks» de la stratégie européenne pour l’emploi : la progression du taux d’emploi jusqu’à un niveau le plus proche possible de 70 % d’ici à 2010, la réduction de moitié du flux de jeunes quittant l’enseignement sans avoir obtenu de qualification, une augmentation marquée de la qualité du travail et une participation proportionnelle d’un certain nombre de groupes à risque (comme les femmes, les «allochtones , les handicapés et les personnes peu qualifiées).

· En Région wallonne l’augmentation de l’effort de formation en entreprise au prorata des aides publiques sera concrétisée dans une charte relative à la formation tout au long de la vie conclue entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux.  

· En Communauté germanophone, l’organe consultatif Wirtschafts- und Sozialrat et le gouvernement de la Communauté lancent cette année une nouvelle édition du pacte territorial «Gemeinschaftliches Ausbildungs- und Beschäftigungsbündnis» GABB II.  Ce pacte prévoit entre autres des stratégies communes en matière de taux d’emploi, de main-d’œuvre qualifiée et s’intéressera aussi aux problèmes spécifiques dus à la situation de minorités linguistiques.

C’est ainsi que nombre de mesures mises en œuvre par les pouvoirs publics constituent le prolongement de réformes définies dans le cadre d’accords entre partenaires sociaux.

A titre d’exemple, en matière de conciliation entre la vie professionnelle et privée où suite à l’adoption de la Convention Collective de travail n° 77 du 14 février 2001 instaurant un système de crédit-temps, de diminution de carrière et de réduction des prestations de travail à mi-temps et à l’avis n° 1.339 du 14 février 2001, la loi du 10 août 2001 relative à la conciliation entre l'emploi et la qualité de vie a consacré le nouveau système de crédit-temps, de diminution de carrière et de réduction des prestations de travail à mi-temps (effective depuis le 1er janvier 2002).  

En matière de création d’emplois nouveaux, l’accord interprofessionnel du 22 décembre 2000 contient de nombreuses mesures visant en particulier les personnes appartenant aux groupes à risque ainsi que les travailleurs âgés.  L’ensemble de ces mesures ont été mises en œuvre dans la loi du 5 septembre 2001 visant à améliorer le taux d’emploi des travailleurs, sur laquelle le Conseil national du Travail a été consulté et a émis l’avis n° 1.345 du 20 avril 2001.  

Le gouvernement flamand et les partenaires sociaux lancent, dans le cadre de la concertation menée au sein du VESOC, des plans d’action qui cherchent à assurer une participa​tion proportionnelle sur le marché de l’emploi des groupes actuellement sous-représentés : on a ainsi élaboré des plans d’action pour les "allochtones" les travailleurs handicapés, les femmes, les travailleurs âgés, les ex-détenus (cf. fiche 7).

En Région wallonne, les partenaires sociaux sont directement impliqués dans la mise en œuvre de certaines mesures : cogestion des centres de compétences, définition des référentiels dans la validation des compétences, cofinancement de l’ASBL de Promotion des métiers techniques et manuels, participation à la commission de suivi de l’utilisation des aides publiques, participation aux projets Equal visant une approche systémique et anticipative des goulets d’étranglement.  

Les partenaires sociaux flamands sont eux aussi activement impliqués dans de très nombreuses initiatives comme les forums locaux de l’emploi, les centres de compétences du VDAB, la reconnaissance et la certification des compétences acquises ailleurs, l’établissement de profils de fonction, le développement du travail à temps partiel via les consultants du secteur, etc.  

A Bruxelles, les mesures concrètes dans lesquelles se sont investis les partenaires sociaux sont : la formation en entreprise, les centres de références professionnels, le renforcement de la mobilité profes​sionnelle interne à l’entreprise et la lutte contre la discrimination à l’embauche.

Implication dans les dossiers européens

Les partenaires sociaux belges sont régulièrement associés à la politique européenne en matière sociale et de l’emploi, dans les matières qui les intéressent directement, grâce à des contacts réguliers avec les représentants belges auprès du Comité de l’emploi et du Comité de protection sociale.

En outre, dans le cadre de saisines formelles, le Conseil national du Travail a émis de nombreux avis durant l’année 2001 à l’attention du Gouvernement sur des questions européennes. 
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